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Objectif de la recherche 

Cette étude vise à réaliser un diagnostic approfondi des connaissances et des pratiques des 

populations en matière de gestion des eaux usées (EU) et des boues de vidange (BV) dans 

six communes cibles (Cotonou, Abomey-Calavi, Sèmè-Podji, Porto-Novo, Lokossa et 

Djougou), afin d’orienter les choix stratégiques pour la conception d’une campagne de 

sensibilisation, fondée sur des données probantes. 

 

Résumé exécutif 

Menée dans les communes du Grand Nokoué (Abomey-Calavi, Cotonou, Porto-Novo, Sèmè-

Podji), Djougou et Lokossa, cette étude a évalué les pratiques en matière de gestion des eaux 

usées, des boues de vidange et d’hygiène dans plusieurs ménages et institutions. Elle révèle 

que les ménages disposent majoritairement de latrines (88,9 %), mais les établissements 

scolaires présentent de fortes lacunes. La bonne gestion des eaux usées reste un défi, malgré 

une forte adhésion des populations à des solutions plus structurées. La vidange des fosses 

est assurée majoritairement par des prestataires professionnels, mais reste marginale dans 

les écoles et les centres de santé, tandis que la valorisation des boues est encore peu 

développée. L’accès à l’eau potable est globalement satisfaisant, sauf à Djougou et Lokossa, 

où un appui technique et financier est indispensable. 

 

Méthodologie  

L’étude s’est déroulée d’avril à août 2023, avec une phase de collecte de données intensive 

menée du 24 avril au 1er mai dans les communes du Grand Nokoué (Abomey-Calavi, Coto-

nou, Porto-Novo, Sèmè-Podji), ainsi qu’à Djougou et Lokossa. Fondée sur une approche 

mixte, elle a combiné une enquête quantitative à l’aide de questionnaires numériques et une 

enquête qualitative reposant sur des entretiens semi-directifs. L’échantillon couvrait 784 mé-

nages répartis dans 56 quartiers, ainsi que 60 écoles primaires, 18 collèges, 6 universités, 18 

centres de santé et 30 hôtels. La collecte de données a été réalisée via la plateforme Ko-

boToolbox pour les ménages, et à l’aide de guides d’entretien adaptés pour les autres groupes 

cibles, permettant une analyse fine et contextualisée des pratiques et besoins en matière 

d’assainissement. 

 

Résultats principaux 

L’étude a révélé, entre autres, les pratiques des populations dans plusieurs domaines clés de 

l’assainissement : accès aux infrastructures sanitaires de base, gestion des eaux usées et des 

boues de vidange, traitement des déchets solides, hygiène menstruelle et approvisionnement 

en eau potable. Elle a mis en lumière des progrès notables, tout en identifiant des défis 

persistants, nécessitant des réponses ciblées. 

 

Concernant les infrastructures sanitaires, près de 89 % des ménages disposent de 

dispositifs de confinement des excréta, traduisant une avancée significative. Toutefois, seuls 

37 % de ces ouvrages assurent une gestion sécurisée, ce qui souligne la nécessité d’améliorer 

la qualité et la durabilité des équipements pour un impact sanitaire durable. 

 

En revanche, la gestion des eaux usées reste majoritairement un défi, avec des rejets 

fréquents dans l’environnement. Cette situation, amplifiée par un besoin de sensibilisation aux 

risques, appelle à un renforcement des solutions d’évacuation, en particulier dans les zones 

densément peuplées. 
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S’agissant de la vidange des fosses, l’étude relève un recours massif aux prestataires 

professionnels (96,3 %) pour des fosses vidangeables, indiquant une tendance encourageante 

à la formalisation du secteur. Néanmoins, les pratiques manuelles persistent dans les zones 

difficiles d’accès, exposant les habitants à des risques sanitaires.  

 

La gestion des déchets solides révèle de fortes disparités territoriales. Les communes du 

Grand Nokoué bénéficient de taux de couverture en pré-collecte supérieurs à 90 %, tandis 

que les communes secondaires rencontrent des difficultés à structurer leurs systèmes, 

accentuant les inégalités et la vulnérabilité environnementale. 

 

Enfin, les enjeux liés à la bonne gestion de l’hygiène menstruelle restent préoccupants. Le 

manque d’infrastructures adaptées et la persistance de tabous culturels limitent les bonnes 

pratiques, notamment en milieu scolaire. De même, la gestion faites des déchets menstruels 

reste préoccupante pour la bonne gestion des boues de vidange. 

 

Conclusion des auteurs 

Les résultats de l’étude mettent en évidence un double paradoxe : malgré des progrès signifi-

catifs noté en matière d’infrastructures d’assainissement, les pratiques demeurent largement 

douteuses. Les auteurs soulignent que l’accès aux infrastructures, bien qu’indispensable, ne 

garantit pas à lui seul un assainissement géré en toutes sécurité sans un appui renforcé en 

matière de gouvernance locale, de sensibilisation communautaire et de professionnalisation 

des services. Ils insistent sur la nécessité d’adopter une approche intégrée, multisectorielle et 

inclusive pour répondre de manière cohérente aux enjeux liés à la gestion des eaux usées et 

des boues de vidange. Ils recommandent d’accélérer les Plans Directeurs d’Assainissement à 

Djougou et Lokossa, de les mettre en œuvre dans le Grand Nokoué, de formaliser les vidan-

geurs informels, et de renforcer l’éducation au changement de comportement par des cam-

pagnes ciblées et régulières. 

Retrouvez l’intégralité du document en 
scannant le code QR. 


